SORT-ON DE LA CRISE STRUCTURELLE DE LA FIN DU XXième SIÈCLE COMME DE CELLE DE LA FIN DU XIXième SIÈCLE?
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Le capitalisme entre-t-il dans une nouvelle phase de son histoire? A la crise structurelle des années 1970 et 1980 faut-il opposer la vigueur de la dernière décennie du XXième siècle et une entrée triomphale dans le troisième millénaire? L'Amérique vivrait ainsi une nouvelle jeunesse, une croissance retrouvée, et l'Europe s'engagerait, avec quelque retard, sur une voie similaire, celle que tracent le néolibéralisme, la mondialisation, la course au gigantisme, la nouvelle économie, l'actionnariat populaire... Mais le tableau reste contrasté. Les salaires stagnent, les inégalités se creusent, la productivité du travail tarde à retrouver son dynamisme, le chômage ne régresse que lentement en Europe, des pans entiers de la périphérie s'enfoncent dans le dénuement, les crises financières des années 1990 semblent surmontées, mais la grande peur de l'instabilité financière est désormais au coeur des pays capitalistes avancés. La crise de 1929 hante de nouveau les esprits.

L'histoire ne se répète pas, mais on ne saurait apprécier ces événements sans les mettre en perspective historique. A quoi ressemblent le plus ces dernières décennies? Peut-on parler de précédent?

C'est d'un siècle qu'il faut revenir en arrière
. La fin du XXième siècle rappelle à bien des égards celle du XIXième; ce qui se met actuellement en place n'est pas sans évoquer le début du XXième siècle; la dernière décennie fait singulièrement penser aux années 1920. C'est d'abord aux États-Unis que se dessinent les grands traits de cette comparaison, et on ne sait s'il faut voir dans les caractères spécifiques de l'Europe les marques d'une authentique originalité ou l'expression d'un simple retard.

Le premier grand parallèle qu'on peut établir concerne le cours du progrès technique et de la rentabilité du capital (le taux de profit), et leurs conséquences. Les dernières décennies du XIXième siècle aux États-Unis (des lendemains de la Guerre de Sécession aux années 1890) furent marquées par une diminution importante du taux de profit. Cette baisse fut l'expression d'un cours défavorable du changement technique, caractérisé par une mécanisation lourde. La croissance de la productivité du travail était acquise au prix de la mise en place de machines et de bâtiments de plus en plus onéreux: davantage de capital fixe par rapport au travail employé, et −ce qui est plus surprenant− davantage de capital par rapport au produit obtenu (ou, de manière équivalente, de moins en moins de produit pour un même capital).

Ce rapport du produit au capital fixe, dit productivité du capital, est un indicateur très important et négligé des performances du changement technique. Sa croissance au côté de celle de la productivité du travail est le signe de progrès non ambigus. A l'inverse, lorsque la hausse de la productivité du travail s'accompagne de la baisse de celle du capital, comme à la fin du XIXième siècle, progrès et régression se combinent −ce qui n'est pas sans conséquences sur le taux de profit et le fonctionnement de l'économie.

La figure décrit l'évolution de la productivité du capital sur une période de 130 ans. La courbe manifeste d'amples fluctuations. On observe une première diminution à la fin du XIXième siècle, de 0,8 à 0,5, en une vingtaine d'années (1870-1890). La chute du taux de profit associée à cette baisse déboucha sur une longue période de troubles
. La fin du siècle apparaît ainsi comme une période de crise structurelle dont les principaux symptômes furent, outre les mauvaises performances du changement technique, l'instabilité macroéconomique accrue, avec des contractions importantes de l'activité dans les années 1870 et 1890, et le ralentissement de l'accumulation du capital doublé du chômage. Cette crise culmina dans les années 1890, décrites par les historiens de l'économie comme une grande dépression (avec des taux de chômage de 18%).

Figure. Un parallèle saisissant : Tendances séculaires de la productivité du capital (dollars de produit par dollar de capital fixe): Etats-Unis (économie privée)
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La tendance, marquée par la ligne en pointillés, décrit la technique moyenne utilisée, abstraction faite des fluctuations du cycle conjoncturel. Les fluctuations autour de cette ligne sont l'effet des variations du niveau général d'activité. On peut noter, en particulier, la chute dans la crise de 1929 et les sommets atteints pendant la Seconde Guerre mondiale.

Ce qui nous intéresse ici au premier chef est qu'une baisse similaire se produisit entre le milieu des années 1960 et celui des années 1980. Compte tenu d'évidentes différences institutionnelles, les mêmes causes eurent les mêmes effets, introduisant à la crise structurelle des années 1970 et 1980, notamment au gonflement d'une vague de chômage imputable au ralentissement de l'accumulation, plus forte encore en Europe qu'aux États-Unis.

Le facteur principal de la sortie de crise structurelle à la fin du XIXième fut symétriquement l'interruption de la baisse de la productivité du capital, et l'affirmation graduelle d'une remontée dans les années 1920. Il est intéressant de constater sur la figure qu'un mouvement similaire est en marche depuis le milieu des années 1980. C'est un développement d'une importance primordiale, signalant l'entrée dans une nouvelle phase du capitalisme: le taux de profit ne remonte pas seulement du fait du gonflement des profits financiers ou du fait de la stagnation des salaires, mais aussi sous l'effet d'une inflexion du profil du changement technique.

Quelles transformations du fonctionnement des entreprises permirent le renversement de ces grandes tendances au début du XXième siècle? La crise des années 1890 créa les conditions de l'émergence des entreprises modernes, les grandes sociétés par actions, et de la révolution de la gestion, connues aux États-Unis comme la corporate revolution et la managerial revolution (nous prenons toujours le terme gestion dans un sens très large). Il s'agissait d'une véritable mutation des rapports de production, la propriété et la gestion des entreprises se séparant −la première concentrée à l'extérieure des entreprises et la seconde déléguée à des états-majors de cadres et d'employés. Il en résulta un formidable gain d' efficacité. La chaîne de montage en fournit l'archétype. Bien qu'il s'agisse d'une mécanisation lourde, le gain d'efficacité fut tel que la productivité du capital s'en trouva accrue et non plus diminuée comme dans le cours antérieur du progrès technique. Mais tous les aspects de l'entreprise s'en trouvèrent affectés: la révolution de la gestion toucha la production, la commercialisation, les stocks, la trésorerie... Comme cela fut maintes fois décrit, la dépossession du travailleur de son savoir-faire connut un nouveau développement.

Le processus désormais en cours depuis une quinzaine d'années possède beaucoup de points communs avec le précédent. Dans la foulée d'une crise structurelle, une nouvelle révolution technico-organisationnelle est en marche −qui contribue certainement à la maîtrise d'institutions dont la taille va croissant−, également porteuse d'une efficacité augmentée et inversant les tendances antérieures. Davantage qu'une révolution du reste de l'entreprise par la gestion, il s'agit d'une révolution de la gestion, s'appliquant à elle-même ses propres principes d'efficience.

On comprend donc l'importance des technologies liées au traitement de l'information et à la communication, la nouvelle économie, pas tant comme nouveau champ d'investissement et de profit, mais comme facteur d'efficience. L'ordinateur, le téléphone mobile, le courrier électronique, internet, les bases de données, les logiciels spécialisés sont les outils des gestionnaires multipliant leurs potentialités. On peut voir dans cette nouvelle économie une avancée de la révolution managériale, sa seconde étape, largement autocentrée. On a peine à imaginer l'ampleur de ce mouvement. En 1999, sur chaque dollar d'investissement des entreprises américaines en matériels (machines, matériels de transports...), 45 cents furent consacrés à l'achat de matériels liés au traitement de l'information et de logiciels, au lieu de 10 cents au lendemain de la Seconde Guerre mondiale.

Il va de soi que les transformations en cours, ne sont pas pleinement décrites par l'image qu'en donne le changement technique. Les défis de ces progrès sont d'une autre ampleur. Comment resserrer les mailles de l'organisation d'une entreprise sans s'engager sur la pente naturelle, bureaucratique, propre à ces institutions? Comment conjuguer ordre et créativité, hiérarchie et autonomie, au sein d'unités de plus en plus vastes?

Mais l'analogie entre deux conjonctures historiques possède également d'autres aspects. En particulier, les deux sorties de crise structurelle coïncidèrent avec des périodes d'hégémonie de la finance. Par finance, nous entendons ici un vaste ensemble d'individus fortunés et d'institutions −d'individus derrière des institutions− détenant d'importants capitaux monétaires et financiers. En recourant au terme hégémonie, nous soulignons qu'au-delà de la croissance des institutions monétaires et du développement des mécanismes financiers, la finance fixe les règles du jeu économique, en matière de revenus, d'emploi et de macroéconomie, et se réserve l'exercice du contrôle de son propre fonctionnement.

Ébloui par les innovations contemporaines, on sous-estime trop de nos jours l'ampleur des transformations du système monétaire et financier au début du siècle. La révolution technico-organisationnelle de la fin du XIXième siècle et du début du XXième coïncida avec le développement d'un important secteur financier, dont la relation au système productif s'était métamorphosée. De simple auxiliaire de l'activité des entreprises, du financement de leurs transactions, la finance devint alors l'incarnation du capital propriété face au capital fonction (dans les termes de Marx au Livre III du Capital)
. Entre 1880 et 1929, le rapport de la quantité de monnaie (espèces et soldes de comptes en banque) à la production fit plus que doubler aux États-Unis (passant de 30 à 70%, et demeurant à ce niveau depuis cette date). En 1880, les soldes des comptes en banque équivalaient à deux fois le montant des espèces; ce rapport était de 11 en 1929. Simultanément, la bourse avait conquis un rôle charnière dans le fonctionnement de l'économie, les crédits étant dirigés prioritairement vers les investisseurs boursiers. Un édifice complexe d'institutions financières se mettait en place.

Comme on le sait, c'est à l'occasion de la crise de 1929 que vint à son terme cette première hégémonie, ouvrant une nouvelle période, celle du compromis keynésien. Outre le contrôle macroéconomique, étatique et centralisé, finalisé sur l'emploi, de nombreuses limitations furent imposées aux prérogatives de la finance: les réglementations de son activité nationale et internationale (notamment à travers les accords signés à Bretton Woods en 1944), la quasi-reconnaissance du droit au travail, inscrite en 1948 dans la législation américaine, et l'instauration du Welfare state. Mais ce compromis ne dura que l'espace de quelques décennies.

La remontée de la finance, après la Seconde Guerre mondiale, eut pour champ principal la finance internationale (cette activité bancaire délocalisée qu'on appelle euromarché). L'échec des politiques keynésiennes face à la crise structurelle commencée dans les années 1970 créa les circonstances favorables au rétablissement de l'hégémonie de la finance, dans le monétarisme puis le néolibéralisme. Dans ce contexte de crise et de répression des luttes des salariés, un nouveau cours des politiques fut imposé, dont les figures emblématiques furent le président de la Réserve Fédérale, Paul Volker, Ronald Reagan et Margaret Thatcher. La hausse des taux d'intérêt de 1979 −le coup de 1979− fut l'élément majeur du rétablissement des prérogatives de la finance. Ce fut un processus conscient, délibéré, soigneusement orchestré, et non le résultat d'un quelconque mécanisme de marché.

On peut montrer, chiffres en main, à quel point l'inflation de la fin des années 1960 et des années 1970, se conjuguant à une émancipation de la gestion des entreprises vis-à-vis des actionnaires, avait amoindri les revenus et les patrimoines des classes les plus favorisées. La gestion keynésienne de la crise dans les années 1970 avait fait payer aux classes dominantes, aux patrimoines financiers, une partie du prix de la crise; entre la défense des créanciers et celle de l'emploi, un arbitrage de fait avait été opéré en faveur de ce dernier. La réaffirmation du pouvoir de la finance dans le néolibéralisme renversa cette situation. Alors que les performances du progrès technique restaient déficientes et la rentabilité du capital faible, alors que la pression fiscale était allégée, l'arrêt de l'inflation permit de rétablir violemment, et même d'accroître, les revenus financiers, au mépris de la croissance et de l'emploi.

Comme au début du siècle, cette nouvelle hégémonie de la finance s'accompagna d'une explosion des institutions et mécanismes financiers. Dans bien des domaines, on peut parler de retour en arrière par rapport aux contraintes imposées pendant la période keynésienne. Il en va notamment ainsi du contrôle de la mobilité des capitaux et des mécanismes monétaires internationaux. Mais les instruments des politiques keynésiennes nationales ne furent pas détruits. Leurs objectifs furent, en fait, détournés au profit d'autres finalités. Aux États-Unis, loin d'être diminuées, les prérogatives de la Réserve fédérale se virent renforcées, mais toute l'activité de la banque centrale fut orientée vers la stabilité des prix.

Ainsi, au moins deux de leurs aspects primordiaux réunissent les sorties des deux crises structurelles. En premier lieu, la baisse du taux de profit fut interrompue et finalement renversée, sous l'effet de révolutions technico-organisationnelles, par la gestion et dans la gestion. En second lieu, ces deux périodes correspondirent à deux hégémonies de la finance: celle de la nouvelle finance moderne, liée à l'entreprise dans un rapport de propriété, au début du siècle, et celle de la finance néolibérale ayant réaffirmé les droits qu'elle estime attachés à l'exercice de cette propriété, après la période d'érosion consécutive à la crise de 1929.

A pousser les termes de ce parallèle, on en vient vite à s'interroger sur l'imminence d'une catastrophe comparable à la crise de 1929. Le capitalisme se dirige-t-il mécaniquement vers une nouvelle grande dépression? Le grand effondrement des années 1930 interrompit paradoxalement un cours favorable du changement technique et une phase de remontée du taux de profit; un nouveau rétablissement aura-t-il les mêmes effets?

Deux questions sont posées, auxquelles l'exemple de la crise de 1929 peut aider à apporter des réponses. Un, y a-t-il des risques propres attachés à un tel redressement du changement technique? Deux, quels liens entretiennent-ils avec la nouvelle hégémonie financière?

La réponse à la première question concernant les risques propres aux sorties de crise structurelle est affirmative. Le nouveau cours du changement technique au début du siècle induisit une très forte hétérogénéité dans l'économie. Deux secteurs coexistaient dans les années 1920, les grandes sociétés managériales liées à la finance, et un secteur retardataire de petites entreprises. Une branche comme l'automobile en fournit un exemple très convaincant: à côté des géants, subsistaient de nombreux petits ateliers. Ce secteur retardataire était potentiellement dévalorisé, car incapable de rivaliser avec les grandes firmes. Lorsqu'une récession éclata en 1929, il fit naufrage, entraînant derrière lui une partie du système bancaire.

La réponse à la seconde question, relative à la responsabilité de la finance, renvoie également à l'existence de certaines inerties. L'intensification des menaces d'instabilité macroéconomique et l'explosion des mécanismes monétaires auraient requis un progrès parallèle de la politique monétaire. Au lieu de cela, la finance s'en tint à des procédures obsolètes, et ne sut franchir le pas de la modernité, car le degré supérieur de centralisation, de réglementation, et d'intervention de l'État, requis par la nouvelle situation, allait à l'encontre de la vision que la finance avait de ses intérêts −et les outils n'existaient pas.

La crise de 1929 fut la crise de la sortie de la crise structurelle de la fin du XIXième siècle. Y aura-t-il une crise de la sortie de la crise structurelle de la fin du XXième siècle? Les arguments de ceux qui agitent de nouveau le spectre de 1929 ne sont pas sans fondements. Un bilan est pourtant difficile à dresser. La fraction du système productif mondial qui ne s'est pas engagée dans les voies nouvelles (de même que celle qui s'y est engouffrée précipitamment) devra disparaître sous l'effet de la concurrence, incapable de satisfaire les exigences des actionnaires, ce qui fait planer une menace sérieuse sur la stabilité globale du système. Par ailleurs, la seconde hégémonie de la finance a clairement engendré les mêmes travers que la première. Les crises financières des années 1980 et 1990 en témoignent, de même que l'envolée des cours de la bourse
.

Il existe cependant une différence majeure entre les années 1920 et les années 2000. Les institutions du keynésianisme, nationales et internationales, n'ont pas été détruites, ou du moins pas toutes
 -et la crise de 1929 a déjà eu lieu! Il ne faut pas confondre les réactions de la finance mondiale, et de son état-major américain, à une crise dans le Sud-Est asiatique ou en Russie (ces crises ayant été tolérées et même instrumentalisées dans le processus de diffusion du nouveau pouvoir financier), et celles que peut susciter une crise aux États-Unis (comme celle des années 1980)
. Tout sera fait si le centre est affecté. Beaucoup est déjà entrepris pour tenter un atterrissage en douceur des cours boursiers et éviter une récession américaine. Mais nul n'est infaillible et les intérêts particuliers de la finance peuvent entrer en contradiction avec l'intérêt général de long terme du système.

Les modalités que revêtiront ces inévitables ajustements ne seront pas sans conséquences sur l'avenir du capitalisme. Une intervention étatique accrue dans une phase de crise et au-delà, certaines restrictions à la fluctuation des changes et la mobilité des capitaux, feront parler d'un nouveau keynésianisme. Pourtant rien ne prouve que verra le jour un compromis politique large, similaire à celui que suscita la crise de 1929 et la Seconde Guerre mondiale dans le contexte de la confrontation des systèmes. Ce nouveau keynésianisme pourrait avoir des caractères bien différents de l'ancien. Le néolibéralisme se trouvera dépassé d'une manière ou d'une autre, mais avec quel contenu, sur quelles bases politiques?
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� Cet article résume les thèses de la quatrième partie de l'ouvrage récemment publié par les auteurs: Crise et sortie de crises - Ordre et désordres néolibéraux (PUF, 2000).


� A cela vint s'ajouter la pression déflationniste qui fit suite à la Guerre de Sécession, introduisant au retour à la convertibilité du dollar.


� Rudolf Hilferding en décrivit une variante.


� Le rapport de la capitalisation boursière des sociétés américaines à leur valeur nette comptable, dit coefficient q de Tobin, atteint la valeur sans précédent de 1,6.


� La Réserve Fédérale américaine est plus puissante que jamais, de même que le FMI, seuls leurs objectifs ayant été modifiés. Mais les changes sont flottants et les mouvements de capitaux libérés.


� La crise bancaire et des caisses d'épargne.





